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nuellcment couverte d ’une population ag itée ,  qui 
pouvait  être  tentée de rep rocher  ses m alheurs  à ses 
m aîtres .  Les troubles du  dedans n ’étaient pas moins 
à cra indre  que de nouveaux désastres au dehors,  et 
ce fut ap p arem m en t  pour  être en état de contenir 
le peuple de la capitale que l’on fit avancer les d é 
br is  de l’a rmée ju sq u ’au bord  des lagunes. '

S’il fallait  en cro ire les historiens vénit iens, le 
gouvernem ent au ra i t  su ,  dans ce péril ex trêm e ,  
conserver toute sa gravité, toute  sa sagesse, toute 
son autorité.  Ils veulent nous pe rsuader  q u ’au  m i
lieu de cette confusion universelle,  le sénat dé libé
ra it  sans terreur ,  et sans dé tou rner  un m om ent  ses 
yeux de l’avenir. Sans doute  il est naturel de soup
çonner de flatterie des écrivains stipendiés ou ti
m ides;  il est permis d é ju g e r  les patr iciens de celte 
répub lique  comme des hommes, et c’est leur faire 
assez d’honneur d ’a jouter  qu'i ls  m on trè ren t  de la 
vigilance, et cette présence d ’esprit  que l’on ne con
serve point lorsqu’on est trop préoccupé du danger  
présent.

L ’un de ces patr iciens, le p rocura teu r  l ’aul Barbo, 
vieillard in f irm e ,  qu i  depuis longtemps ne parais
sait plus dans les conseils, se fit porter au sénat,  et 
sembla se ran im er  lui-même p our  ran im er  ses con
citoyens.  On commença par  envoyer des patr iciens 
p our  rall ier les troupes,  pour  en lever de nouvelles:  
on a rm a  cinquante  galères, le trésor public  fut se
couru  de tout ce que les particuliers avaient à leur 
d isposition; et, réd u i t  désormais à s’occuper de la 
défense de Venise,  le sénat p r i t  toutes les p récau
tions que pouvait  exiger la situation actuelle de 
cette capitale. On*cn expulsa les é trangers ,  mais 
seulement les élraiigcrs oisifs. Ceux qui avaient une 
profession qui a s s u r â t  leur exis tence reçu ren t  l’o r 
dre  de continuer leurs travaux. On fit construire  
des moulins, creuser  des citernes,  amasser des blés, 
exam iner  l’é ta t  des c an a u x ,  enlever les balises, 
a rm e r  les citoyens. La loi qui ne pe rm elta it  pas aux 
bâtim ents  é t ra n g ers ,  chargés de vivres ,  d 'aborder 
à Venise, fut révoquée. On décerna des récompenses 
aux officiers qui avaient fait leur devoir.

Le sénat envoya des députés  au comte Petigliano 
pour  louer sa constance dans ces g rands revers. 
C’était imiter les Romains,  q u i ,  après la bataille de 
Cannes ,  avaient félicité Varron de n ’avoir point 
désespéré de la république.  C ependant,  comme la 
conduite  de Petigliano n’avait pas l’approbation  gé
né ra le ,  comme on lui reprochait  de n’avoir pas 
secouru  assez fortem ent Alviane à la bataille d’A- 
gnadel, ce q u ’on a t t r ib u a i t  à un sentim ent de j a lo u 
sie, comme enfin les gouvernem ents  ne doivent pas 
s’obstiner à conserver les généraux  m alheureux ,  on 
chercha un successeur à celui-ci.

C’est alors que fut rendu  ce décret célèbre, par

lequel la rép u b l iq u e ,  déliant de leur serment de 
fidélité des sujets q u ’elle ne pouvait  défendre, au
torisa ses provinces de terre-ferme à t raiter  avec 
l’ennemi selon leurs intérêts,  et ordonna à ses com
m andants  d ’évacuer les places q u ’ils tenaient en
core. On a porté divers jugem ents  sur  cette réso
lution. Guichardin d it  q u ’elle fut prise avec la 
précipita tion du  désespoir. D’au tres  ont fait remar
quer  que le gouvernement put y être décidé par 
plusieurs raisons : 1a première ,  de n’être pas obligé 
de diviser le peu de forces qui lui restaient;  la se
conde, de conserver des droits  à l’alïection des peu
ples de ces provinces,  en n ’exigeant pas q u ’ils se 
sacrifiassent pour la répub lique ,  et en ne laissant 
entrevoir aucune  in tention  de p u n i r  les infidélités. 
Ces provinces fu ren t  m êm e libérées,  par le décret, 
de tous les impôts a rriérés .  La troisième raison, qui 
est célle sur laquelle les comm enta teurs  de la poli
t ique vénitienne insistent le plus, é tait l'espérance 
de voir bientôt na ître  des divisions en tre  le roi de 
France  et l’em pereur ,  à l’occasion de ces conquê
tes, q u ’on leur rendait  encore plus faciles.

Cependant Louis XII se conduisit  envers son al
lié, quoique celui-ci n’eû t  pas encore pris part  à la 
guerre ,  avec une loyauté qui ne pe rm etta it  guère 
de prévoir des divisions. Il refusa do recevoir les 
clefs de Vérone, de Vicence et de l’adoue, et il or
donna aux députés de ces villes d’aller se présenter 
au  plénipotentiaire impérial ,  q u i  en prit  possession 
au nom de son m aître ,  avant d ’avoir une garnison 
à y placer.

Les cinq ports du  royaum e de Naples furent  remis 
sans résistance aux troupes de Ferd inand .

Tout  le Frioul se soumit à l’em pereu r ,  à l’excep
tion des forteresses de Marano, d ’Osopo et de Gra- 
d i s c a , don t  la de rn ière  succomba m êm e bientôt 
après.

Trèvise, peut ê tre ,  n’était pas moins résignée que 
les autres  villes vénit iennes à sub ir  sa nouvelle des
tinée. Les p lusopu len ts ,  toujours les p l u s  empressés 
de s’accommoder avec le va inqueur ,  avaient envoyé 
des députa t ions porter  des paroles de soumission; 
mais on vit ariver, pour  p rendre  possession de cette 
place,  un hom m e que  tout le monde reconnut : c’é
tait un hab itan t  de Vicence qui s’était  jeté dans le 
par ti  de l’e m p e re u r ;  son nom était  Léonard Tris- 
sino. Les ministres au tr ich iens n e  p o u v a i e n t  guère 
faire un choix plus maladroit .  Ils avaient donné 
cette commission à cet  émigré ,  parce q u ’ils l u i  sup
posaient une grande influence; mais i l  se présen
tait sans troupes ,  et tou t  le c réd it  dont i i  s’était 
vanté échoua devant le patriotisme d ’un cordon
nier, nommé Calligora, qui se m it à cou rir  dans les 
rues en c r ian t:  « Vive Sain t  Marce ! ’> Le peuple s’a- 
m euta ,  pilla les maisons de ceux qui avaient appelé


